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SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DE L'APPUI TERRITORIAL 

BUREAU DE LA COORDINATION 
INTERMINISTÉRIELLE ET DE L’APPUI TERRITORIAL 

Arrêté du  12 septembre 2022

portant autorisation d’ouverture d’un établissement privé hors contrat

Le Préfet du Haut-Rhin

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU l’article L. 481-1 du code de l’éducation ;

VU la loi locale du 12 février 1873 sur l’enseignement ;

VU l’ordonnance locale du 10 juillet 1873 relative à l’application de la loi précitée,
modifiée par les ordonnances des 20 juin 1883 et 16 novembre 1887 ;

VU la  loi  du 1er juin  1924 relative  à  la  mise  en vigueur  de  la  législation  civile  
française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, et de la Moselle ;

VU l’arrêté du 14 mars 2019 autorisant l’ouverture de l’établissement privé hors
contrat « Montessori Mulhouse » pour l’année scolaire 2019-2020 ;

VU l’arrêté  du  22  juin  2021  autorisant  l’ouverture  de  l’établissement  « Ecole
Montessori Mulhouse » ;

VU la notification des résultats du contrôle de l’établissement du 5 mars 2021 ;

VU la demande de transfert de l’établissement privé hors contrat déposée le 12
juillet 2022, complétée le 22 juillet 2022 ; 

VU l’avis favorable émis par le recteur de l’Académie de Strasbourg le 9 septembre
2022 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ;

Préfecture du Haut-Rhin
7 rue Bruat – BP 10489 – 68020 Colmar cedex
Tél. : 03 89 29 20 00
www.haut-rhin.gouv.fr

http://www.haut-rhin.gouv.fr/


A R R Ê T E

Article  1  er   :  Madame Asmâa Hajjam Kettani,  née  le  28  novembre  1973  à  Meknes
(Maroc), est autorisée à ouvrir l’établissement privé hors contrat « Ecole Montessori
Mulhouse » sis 18 rue d’Illzach à PFASTATT. 

Article 2 : L’école comprend :

 une classe multi-niveaux (petite, moyenne, grande sections de maternelle)
 une classe multi-niveaux (CP au CM2)

Article 3 : L’arrêté du 22 juin 2021 est abrogé.

Article  4 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin  et  l’inspecteur
d’académie sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs et dont copie sera transmise :

 au recteur de l’Académie de Strasbourg,

 au sous-préfet de Mulhouse,

 à l’intéressée,

A Colmar, le 12 septembre 2022

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général,
Signé
Christophe MAROT



SOUS-PRÉFECTURE D’ALTKIRCH

 

ARRÊTÉ DU 12 août 2022
portant convocation des électeurs et fixant les délais et modalités de dépôt des candidatures en vue de

l’élection municipale partielle complémentaire de la commune de Ferrette les 25 septembre 2022 et
2 octobre 2022 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le code électoral et notamment ses articles L.1 à L. 117, L. 225 à L. 270, L. 273, R. 26, R. 127-2,
R. 128 à R. 128-3 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-1 à L. 2121-3,
L. 2122-14 et L. 2128 ;

VU la  loi  n°  2013-43  du  17  mai  2013  relative  à  l’élection  des  conseillers  municipaux  et
communautaires ;

VU le décret du 30 décembre 2020, paru au Journal officiel de la République française portant
nomination de Madame Amelle GHAYOU, sous-préfète de l’arrondissement d’Altkirch, installée
dans ses fonctions le 4 janvier 2021 ;

VU la  démission  de  Madame  Corinne  RABAULT,  maire  de  Ferrette,  effective  à  compter  du
19 juillet 2022 ;

Considérant que conformément aux dispositions de l’article L. 247 du code électoral, les électeurs
sont convoqués pour des élections par arrêté de la sous-préfète d’arrondissement et que cet
arrêté de convocation est publié dans la commune concernée six semaines au moins avant
l’élection;

Sur proposition de la sous-préfète de l‘arrondissement d‘Altkirch,

A R R E T E

Article 1  e  r  
Les électeurs de la commune de  Ferrette sont convoqués,  à l’effet de procéder  à l’élection d’un
conseiller  municipal,  le  dimanche  25 septembre 2022 et,  en cas  de second tour,  le  dimanche
2 octobre 2022. 

Article 2
Le scrutin est ouvert au bureau de vote de la commune situé à l’ancien tribunal – 46 rue du château
à Ferrette  - à 8h00 et clos à 18h00. 

Article 3
L’élection aura lieu à partir des listes électorales extraites du répertoire électoral unique et à jour
des tableaux prévus aux articles R. 13 et R. 14 du code électoral, sans préjudice de l’application, le
cas échéant, des dispositions de l’article L. 20 du code électoral. Les demandes d’inscriptions sur



les  listes  électorales,  en  vue  de  participer  au  scrutin,  sont  déposées  au  plus  tard  le  vendredi
19 août 2022 sans préjudice de l’application de l’article L. 30 du code électoral.

Article 4
Pour le premier tour, les déclarations de candidatures devront être déposées à la sous-préfecture
d’Altkirch – 5 rue Charles de Gaulle – 68130 ALTKIRCH aux dates et horaires suivants : 
-le lundi 5 septembre 2022 de 9h00 à 12h00 et de 13h00 à 18h00 ;
-le jeudi 8 septembre 2022 de 9h00 à 12h00 et de 13h00 à 18h00.

En cas de second tour, le dépôt des candidatures se fera à la sous-préfecture d’Altkirch – 5 rue
Charles de Gaulle – 68130 ALTKIRCH aux dates et horaires suivants : 
-le lundi 26 septembre 2022 de 9h00 à 12h00 et de 13h00 à 18h00 ;
-le mardi 27 septembre 2022 de 9h00 à 12h00 et de 13h00 à 18h00.

Article 5 
La campagne électorale pour le premier tour est ouverte le lundi 12 septembre 2022 à zéro heure
et s’achève le samedi 24 septembre 2022 à zéro heure.
En cas de second tour, la campagne est ouverte le lundi 26 septembre 2022 à zéro heure et est
close le samedi 1er octobre à zéro heure.

Article 6 
L’arrêté du 8 août 2022  portant convocation des électeurs et fixant les délais et modalités de
dépôt des candidatures en vue de l’élection municipale partielle complémentaire de la commune
de Ferrette les 25 septembre 2022 et 2 octobre 2022 est abrogé.

Article 7 
La sous-préfète de l’arrondissement d’Altkirch et le 1er adjoint de la commune de  Ferrette sont
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché en mairie
sans délai et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Altkirch, le 12 août 2022

La sous-préfète d'Altkirch,

signé

Amelle GHAYOU



SOUS-PRÉFECTURE D’ALTKIRCH

Arrêté du 12 septembre 2022
portant établissement de l’état des candidats 

 aux élections municipale et communautaire partielles complémentaires des 25 septembre 
 et 2 octobre 2022 dans la communes de Ferrette

La sous-préfète de l’arrondissement d’Altkirch

Vu  le code électoral, notamment ses articles L. 51, L. 52, R.27 et R.28 ;

Vu  l’arrêté préfectoral du 12 août 2022 portant convocation des électeurs de Ferrette et
fixant les lieu et délai de dépôt des déclarations de candidatures pour les élections municipales
et communautaires partielles complémentaires des 25 septembre et 2 octobre 2022 ;

V  le décret du 30 décembre 2020, paru au JORF du 1er janvier 2021, portant nomination de
Mme Amelle GHAYOU, sous-préfète de l’arrondissement d’Altkirch, installée dans ses fonctions
le 4 janvier 2021 ;

Vu  les déclarations  de  candidatures enregistrées  en  sous-préfecture  à  la  date  du
8 septembre 2022 à 18 heures ;

ARRÊTE

Article  1  er    –  L’état  des  listes  des  candidats  aux  élections  municipales  et  communautaires
partielles intégrales des 25 septembre et 2 octobre 2022 pour la commune de Ferrette, figure
en annexe au présent arrêté.

Article 3 – La sous-préfète d’Altkirch et le premier adjoint au maire de Ferrette sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté .

Á Altkirch, le 12 septembre 2022

La sous-préfète d’Altkirch

SIGNÉ
Amelle GHAYOU
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SOUS-PRÉFECTURE D’ALTKIRCH

ETAT DES CANDIDATURES

 ÉLECTIONS MUNICIPALE ET COMMUNAUTAIRE PARTIELLES COMPLEMENTAIRES
DES 25 SEPTEMBRE et 2 OCTOBRE 2022 à FERRETTE

1/ MERIQUE Michel
2/ STEHLIN Roland
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n° 2022-38 du 7 septembre 2022
portant application du régime forestier

 à des parcelles appartenant à la commune de WEGSCHEID

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code forestier et notamment ses articles L.211-1, L.214-3 et R.214-2,

VU Les dispositions de la circulaire DGFAR/SDFB/C2003-5002 du 03 avril 2003

VU l'arrêté préfectoral du 17 février 2022 portant délégation de signature à M. Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU l'arrêté préfectoral n°2022-01 du 21 février 2022 portant subdélégation de signature
du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU la délibération de la commune de Wegscheid en date du 28 juin 2022,

VU l’avis favorable de l’office national des forêts,

VU le plan des lieux,

VU le procès-verbal de reconnaissance préalable,

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

ARRÊTE

Article 1  er   :

Le  régime  forestier  est  appliqué  aux  3  parcelles  suivantes  propriété  de  la  commune  de
Wegscheid, pour une surface totale de 0,7653 ha :

Ban communal Section Numéro Lieu-dit Surface (ha)

Wegscheid A 42 Pfaffenberg 0,2560



A 174 Reichenberg 0,1188

A 177 Reichenberg 0,3905

Article 2 : 

Le maire de la commune de Wegscheid, le directeur territorial de l'office national des forêts à
Strasbourg et le directeur de l’agence de l’office national des forêts à Colmar sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché en mairie de
Wegscheid et inséré au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 7 septembre 2022

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au directeur,

chef du service de l’eau, de l’environnement
et des espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de l’alimentation

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants  ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.

http://www.telerecours.fr/










Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités du Grand Est

ARRÊTÉ n° 2022-32 portant délégation de signature 
concernant les pouvoirs propres du directeur régional en matière d’inspection du

travail en faveur du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et
de la protection des populations du Haut-Rhin

M. Eloy DORADO, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et
des solidarités de la région Grand Est

VU le code du travail, notamment ses articles R. 8122-2 et  R.1233-3-4 ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code de la défense ;

VU le code de l’éducation ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU  le  décret  n°  2020-1545  du  9  décembre  2020  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
directions  régionales  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités,  des  directions
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU  l’arrêté  du  1er septembre  2022  portant  nomination  de  M.  Eloy  DORADO  sur  l’emploi  de
directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Grand Est ;

VU l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de M. Emmanuel GIROD sur l’emploi de directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-
Rhin ;

Arrête :

Article 1  er  .  – Délégation permanente, à l’effet de signer, au nom de M. Eloy DORADO, directeur
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Grand Est les actes et
décisions ci-dessous mentionnés est donnée à M. Emmanuel GIROD, directeur départemental de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin :
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CODE DU TRAVAIL

PARTIE 1 – LES RELATIONS INDIVIDUELLES DE TRAVAIL

PLAN POUR L'ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE
Décision d'opposition à un  plan pour l'égalité professionnelle

L. 1143-3 et D. 1143-6

CONSEILLERS DU SALARIÉ
Préparation de la liste des conseillers du salarié
Remboursement des frais des conseillers du salarié et des employeurs

D. 1232-4
D. 1232-7 à 10

CONSEILLERS DU SALARIÉ

Préparation de la liste des conseillers du salarié
D. 1232-4

RUPTURE CONVENTIONNELLE

Décisions d’homologation et de refus d’homologation des conventions de 
rupture du contrat de travail

L. 1237-14 et R. 1237-3

GROUPEMENT D'EMPLOYEURS
Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeurs

L. 1253-17 et  D. 1253-7 à 11

Décision d’agrément ou de refus d’agrément du GE R. 1253-22, 26, 29
Demande en vue de choisir une autre convention collective R. 1253-22, 26, 29
Décision de retrait d’agrément à un groupement d’employeurs R. 1253-22, 26, 29
Procédure contradictoire préalable aux décisions de suspension ou 
d’interdiction des prestations de services

L. 1263-4, L. 1263-4-1 et L. 
1263-4-2

PARTIE 2 – LES RELATIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL

Mesures de l’audience des organisations syndicales concernant les entreprises 
de moins de 11 salariés : décisions relatives à l’inscription sur les listes électorales

R. 2122-21 et R. 2122-23

BUDGET DES ORGANISATIONS SYNDICALES

Anonymisation des mentions permettant l’identification des membres
D 2135-8

Décision autorisant la suppression du mandat de délégué syndical L. 2143-11 et R. 2143-6
Décision autorisant la suppression du mandat de représentant de la section 
syndicale

L. 2142-1-2 et L. 2143-11

ACCORDS COLLECTIFS ET PLANS D’ACTION
Délivrance du récépissé de dépôt des conventions de branche et des accords 
professionnels ou interprofessionnels

D. 2231-7

Délivrance du récépissé de dépôt d’une déclaration d’adhésion ou de 
dénonciation

D. 2231-8

Dépôt de l’accord en matière de droit d’expression des salariés L. 2281-8
Procédure de rescrit (ou réponse établissant la conformité de l’accord ou du 
plan d’action) en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes

R. 2242-9 à 11

Décision fixant le nombre et le périmètre des établissements distincts du CSE L. 2313-5
Décision fixant le nombre et le périmètre des établissements distincts du CSE au
niveau de l’UES

L. 2313-8

Décision fixant la répartition du personnel et des sièges entre les collègues 
électoraux pour l’élection du CSE

L. 2314-13

Décision de répartition des sièges entre établissements et collèges électoraux L. 2316-8
Décision répartissant les sièges au comité de groupe entre les élus du ou des 
collèges électoraux

L. 2333-4

Décision de remplacement d’un représentant au comité de groupe ayant cessé 
ses fonctions

L. 2333-6

Désignation du suppléant du responsable de l’unité départementale siégeant 
aux observatoires d’analyse et d’appui au dialogue social

L. 2234-1 et R. 2234-1

Décision relative à la liste des organisations syndicales pouvant désigner des 
membres au sein des observatoires départementaux d’analyse et d’appui du 
dialogue social

L. 2234-5 et R. 2234-2

Décision autorisant la suppression du comité d'entreprise européen L. 2345-1 et R. 2345-1
Décision de recours sur la décision de l’inspecteur du travail imposant la 
création d’un CSSCT dans une entreprise de moins de 300 salariés

L. 2315-37

PARTIE 3 – DUREE DU TRAVAIL ET SALAIRE

Décision autorisant ou refusant une dérogation à la durée maximale 
hebdomadaire absolue du travail

L. 3121-21 et R. 3121-8 à R. 
3121-10

Décision autorisant ou refusant une dérogation à la durée maximale 
hebdomadaire moyenne du travail

L. 3121-25 et R. 3121-11

Décision acceptant ou refusant la suspension de la faculté de récupération des 
heures perdues en cas de chômage prolongé dans une profession

R. 3121-32

Dérogation à la durée moyenne hebdomadaire maximale si l'entreprise ne R. 3121-16

2/4



relève pas d'un secteur bénéficiant d'une autorisation accordée par le ministre 
ou le DIRECCTE
ACCORD D'INTÉRESSEMENT, DE PARTICIPATION, PEE, PEI, PLANS D’ÉPARGNE RETRAITE 
COLLECTIF

Accusé réception
L. 3313-3, L. 3323-4, D. 3345-5

ACCORD D’INTÉRESSEMENT

Demande de modification de dispositions contraires aux dispositions légales
L. 3313-3

ACCORD D'INTÉRESSEMENT, DE PARTICIPATION, PLAN D’ÉPARGNE SALARIALE

Demande de modification ou de retrait de dispositions contraires aux 
dispositions légales dans un accord d’intéressement, de participation ou d’un 
règlement d’épargne salariale

L. 3345-2

PARTIE 4 – SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL

CDD-INTÉRIMAIRES – TRAVAUX DANGEREUX

Décision dérogeant à l'interdiction d'employer des CDD et salariés temporaires 
à des travaux figurant à l'article D 4154-1

L. 4154-1, D. 4154-3
D. 1242-5 et D. 1251-2

Décision d’approbation des études de sécurité concernant les installations 
pyrotechniques

R. 4462-30

CHANTIERS DE DÉPOLLUTION PYROTECHNIQUE

Approbation de l'étude de sécurité

Article 8 du décret n° 2005-
1325 du 26 octobre 2005 
modifié relatif aux règles de 
sécurité applicables lors des 
travaux réalisés dans le cadre 
d'un chantier de dépollution 
pyrotechnique

COMITÉ INTERENTREPRISES DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ AU TRAVAIL (ICPE – PPRT)
Présidence du CISST

R. 4524-7

CHANTIERS VRD
Décision accordant ou refusant d’accorder les dérogations aux dispositions des 
articles R. 4533-2 à R. 4533-4 du code du travail

R. 4533-6 et R. 4533-7

MISE EN DEMEURE DU DIRECTEUR RÉGIONAL
Mise en demeure de prendre des mesures pour remédier à une situation 
dangereuse résultant d’une infraction aux dispositions des articles L.4121-1 à 
L.4121-5, L.4522-1 et L.4221-1 du code du travail

L. 4721-1

Décision de suspendre le contrat de travail ou la convention de stage en cas de 
constat de risque sérieux d’atteinte à la santé, à la sécurité ou à l’intégrité 
physique ou morale du jeune

L. 4733-8 et R. 4733-12

Décision accordant ou refusant la reprise de l’exécution du contrat de travail ou
de la convention de stage et interdiction à l’embauche de recruter ou 
d’accueillir de nouveaux jeunes travailleurs ou stagiaires

L. 4733-9 et L. 4733-10

Décision mettant fin à l’interdiction de recruter ou d’accueillir de nouveaux 
jeunes âgés de moins de dix-huit ans, travailleurs ou stagiaires

R. 4733-13 et 14

ACCIDENT DU TRAVAIL-PLAN DE RÉALISATION DE MESURES DE SÉCURITÉ
Avis sur le plan

L. 4741-11

PARTIE 6 – LA FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE

Décision de suspension de l’exécution du contrat d’apprentissage. L. 6225-4
Décision de reprise ou refusant la reprise de l’exécution du contrat 
d’apprentissage.

L. 6225-5 et R. 6225-9

Décision d’interdiction faite à l'employeur de recruter de nouveaux apprentis et 
des jeunes titulaires d'un contrat d'insertion en alternance

L. 6225-6

Décision mettant fin à l’interdiction faite à l’employeur de recruter des apprentis
des jeunes titulaires d’un contrat d’insertion alternance

R. 6225-10 et 11

PARTIE 8 – CONTROLE DE L’APPLICATION DE LA LEGISLATION DU TRAVAIL

TRANSACTION PÉNALE

Etablissement de la proposition de transaction et communication à l’auteur de 
l’infraction

L. 8114-4 à L. 8114-8

Transmission au Procureur de la République, pour homologation, de la 
proposition de transaction acceptée
Notification de la décision d’homologation pour exécution

R. 8114-3 à 8114-6

Procédure de rescrit en matière de carte BTP L. 8291-3 et R. 8291-1-1

CODE RURAL ET DE LA PECHE MARITIME

DURÉE DU TRAVAIL

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne concernant un type 
d’activités adressée par une organisation patronale (« demande collective »)

L. 713-13 et R. 713-11 à 14
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Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne (par une entreprise 
ayant une activité de production agricole)
Dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue jusqu’à 60 heures 
(demande collective) et au-delà de 60 heures pour les entreprises ayant une 
activité de production agricole (demande collective ou individuelle)

CODE DES TRANSPORTS

DURÉE DU TRAVAIL
En cas de circonstances exceptionnelles dérogation à la durée maximale 
hebdomadaire moyenne

Art. 5 du décret n°2000-118 
du 14 février 2000 (modifié D.
2009-1377) relatif à la durée 
du travail dans les entreprises
de transport public urbain 
voyageurs

Article 2 - En application de l’article R. 8122-2 du code du travail, M. Emmanuel GIROD est autorisé
à  subdéléguer  sa  signature  à  un  directeur  du  travail,  un  directeur  adjoint  du  travail  ou  un
responsable d’unité de contrôle placé sous son autorité,  sur l’ensemble des actes visés dans le
présent arrêté.

Article 3 - En application de l’article R. 8122-2 du code du travail, M. Emmanuel GIROD est autorisé
à subdéléguer sa signature à un membre de l’inspection du travail dans les matières suivantes :

ACCORDS COLLECTIFS ET PLANS D’ACTION
Délivrance du récépissé de dépôt des conventions de branche et des accords 
professionnels ou interprofessionnels

D. 2231-7

Délivrance du récépissé de dépôt d’une déclaration d’adhésion ou de 
dénonciation

D. 2231-8

Article 4 – L’arrêté n° 2021-32 du 14 juin 2021 est abrogé.

Article 4 – Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région
Grand Est, le responsable du pôle politique du travail  et le directeur départemental sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  région  Grand  Est,  ainsi  qu’au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Fait à Strasbourg, le 12 septembre 2022

    Le directeur régional,

       Signé :  Eloy DORADO
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Direction départementale de l’emploi, 

du travail, des solidarités et de la protection des populations

ARRÊTÉ du 12 septembre 2022 portant subdélégation de signature 
du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des

populations en matière d’inspection de la législation du travail 

M. Emmanuel GIROD, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et
de la protection des populations du Haut-Rhin

VU le code du travail, notamment ses articles R. 8122-2 et  R.1233-3-4 ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code de la défense ;

VU le code de l’éducation ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le décret  n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif  à  l’organisation et  aux missions des directions
régionales  de   l’économie,  de  l’emploi,  du   travail  et  des  solidarités,  des  directions  départementales  de
l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités
et de la protection des populations ;

VU l’arrêté du 1er septembre 2022, portant nomination de Monsieur Eloy DORADO sur l’emploi de directeur
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Grand Est ;

VU  l’arrêté   interministériel  du  22  mars  2021  portant  nomination  de  M.  Emmanuel  GIROD sur   l’emploi
de directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-
Rhin ;  

VU l’arrêté n° 2022-32 portant délégation de signature à M. Emmanuel GIROD concernant les pouvoirs
propres du directeur régional en matière d’inspection du travail  en faveur du directeur départemental de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin ;

Arrête :

Article 1   er     :      – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Emmanuel GIROD, directeur départemental de
l’emploi,   du   travail,   des  solidarités  et  de   la  protection  des  populations,   subdélégation  de  signature  est
donnée à Mme  Céline  SIMON, responsable  du pôle   travail  et  entreprises  à   l’effet  de signer,  au nom de
M. Emmanuel GIROD, les actes et décisions ci-dessous mentionnés :

CODE DU TRAVAIL

PARTIE 1 – LES RELATIONS INDIVIDUELLES DE TRAVAIL

PLAN POUR L'ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE

Décision d'opposition à un  plan pour l'égalité professionnelle
L. 1143-3 et D. 1143-6

CONSEILLERS DU SALARIÉ

Préparation de la liste des conseillers du salarié
Remboursement des frais des conseillers du salarié et des employeurs

D. 1232-4
D. 1232-7 à 10

RUPTURE CONVENTIONNELLE

Décisions d’homologation et de refus d’homologation des conventions de rupture du 
contrat de travail

L. 1237-14 et R. 1237-3

GROUPEMENT D'EMPLOYEURS L. 1253-17 et  D. 1253-7 à 11
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Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeurs
Décision d’agrément ou de refus d’agrément du GE R. 1253-22, 26, 29
Demande en vue de choisir une autre convention collective R. 1253-22, 26, 29
Décision de retrait d’agrément à un groupement d’employeurs R. 1253-22, 26, 29
Procédure contradictoire préalable aux décisions de suspension ou d’interdiction des 
prestations de service

L. 1263-4, L. 1263-4-1 et 
L. 1263-4-2

PARTIE 2 – LES RELATIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL

Mesures de l’audience des organisations syndicales concernant les entreprises de 
moins de 11 salariés : décisions relatives à l’inscription sur les listes électorales

R. 2122-21 et R. 2122-23

BUDGET DES ORGANISATIONS SYNDICALES

Anonymisation des mentions permettant l’identification des membres
D. 2135-8

Décision autorisant la suppression du mandat de délégué syndical L. 2143-11 et R. 2143-6
Décision autorisant la suppression du mandat de représentant de la section syndicale L. 2142-1-2 et L. 2143-11
ACCORDS COLLECTIFS ET PLANS D’ACTION

Délivrance du récépissé de dépôt des conventions de branche et des accords 
professionnels ou interprofessionnels

L. 2231-7

Délivrance du récépissé de dépôt d’une déclaration d’adhésion ou de dénonciation D. 2231-8
Dépôt de l’accord en matière de droit d’expression des salariés L. 2281-8
Procédure de rescrit (ou réponse établissant la conformité de l’accord ou du plan 
d’action) en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

R. 2242-9 à 11

Décision fixant le nombre et le périmètre des établissements distincts du CSE L. 2313-5
Décision fixant le nombre et le périmètre des établissements distincts du CSE au 
niveau de l’UES

L. 2313-8

Décision fixant la répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux 
pour l’élection du CSE

L. 2314-13

Décision de répartition des sièges entre établissements et collèges électoraux L. 2316-8
Décision répartissant les sièges au comité de groupe entre les élus du ou des collèges 
électoraux

L. 2333-4

Décision de remplacement d’un représentant au comité de groupe ayant cessé ses 
fonctions

L. 2333-6

Désignation du suppléant du responsable de l’unité départementale siégeant aux 
observatoires d’analyse et d’appui au dialogue social

L. 2234-1 et R. 2234-1

Décision relative à la liste des organisations syndicales pouvant désigner des membres 
au sein des observatoires départementaux d’analyse et d’appui du dialogue social

L. 2234-5 et R. 2234-2

Décision autorisant la suppression du comité d'entreprise européen L. 2345-1 et R. 2345-1
Décision de recours sur la décision de l’inspecteur du travail imposant la création d’un 
CSSCT dans une entreprise de moins de 300 salariés

L. 2315-37

PARTIE 3 – DUREE DU TRAVAIL ET SALAIRE

Décision autorisant ou refusant une dérogation à la durée maximale hebdomadaire 
absolue du travail

L. 3121-21 et R. 3121-8 à R. 
3121-10

Décision autorisant ou refusant une dérogation à la durée maximale hebdomadaire 
moyenne du travail

L. 3121-25 et R. 3121-11

Décision acceptant ou refusant la suspension de la faculté de récupération des heures 
perdues en cas de chômage prolongé dans une profession

R. 3121-32

Dérogation à la durée moyenne hebdomadaire maximale si l'entreprise ne relève pas 
d'un secteur bénéficiant d'une autorisation accordée par le ministre ou le DREETS

R. 3121-16

ACCORD D'INTÉRESSEMENT, DE PARTICIPATION, PEE, PEI, PLANS D’ÉPARGNE RETRAITE 
COLLECTIF

Accusé réception
L. 3313-3, L. 3323-4, D. 3345-5

ACCORD D’INTÉRESSEMENT

Demande de modification de dispositions contraires aux dispositions légales
L. 3313-3

ACCORD D'INTÉRESSEMENT, DE PARTICIPATION, PLAN D’ÉPARGNE SALARIALE

Demande de modification ou de retrait de dispositions contraires aux dispositions 
légales dans un accord d’intéressement, de participation ou d’un règlement d’épargne 
salariale

L. 3345-2

PARTIE 4 – SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL

CDD-INTÉRIMAIRES – TRAVAUX DANGEREUX

Décision dérogeant à l'interdiction d'employer des CDD et salariés temporaires à des 
travaux figurant à l'article D. 4154-1

L. 4154-1, D. 4154-3
D. 1242-5 et D. 1251-2

Décision d’approbation des études de sécurité concernant les installations 
pyrotechniques

R. 4462-30

CHANTIERS DE DÉPOLLUTION PYROTECHNIQUE

Approbation de l'étude de sécurité

Article 8 du décret n° 2005-1325 du 
26 octobre 2005 modifié relatif aux 
règles de sécurité applicables lors 
des travaux réalisés dans le cadre 
d'un chantier de dépollution 
pyrotechnique

COMITÉ INTERENTREPRISES DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ AU TRAVAIL (ICPE – PPRT) R. 4524-7
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Présidence du CISST
CHANTIERS VRD
Décision accordant ou refusant d’accorder les dérogations aux dispositions des articles 
R. 4533-2 à R. 4533-4 du code du travail

R. 4533-6 et R. 4533-7

MISE EN DEMEURE DU DIRECTEUR RÉGIONAL

Mise en demeure de prendre des mesures pour remédier à une situation dangereuse 
résultant d’une infraction aux dispositions des articles L.4121-1 à L.4121-5, L. 4522-1 et
L. 4221-1 du code du travail

L. 4721-1

Décision de suspendre le contrat de travail ou la convention de stage en cas de constat
de risque sérieux d’atteinte à la santé, à la sécurité ou à l’intégrité physique ou morale 
du jeune

L. 4733-8 et R. 4733-12

Décision accordant ou refusant la reprise de l’exécution du contrat de travail ou de la 
convention de stage et interdiction à l’embauche de recruter ou d’accueillir de nouveaux
jeunes travailleurs ou stagiaires

L. 4733-9 et L. 4733-10

Décision mettant fin à l’interdiction de recruter ou d’accueillir de nouveaux jeunes âgés 
de moins de dix-huit ans, travailleurs ou stagiaires

R. 4733-13 et 14

ACCIDENT DU TRAVAIL - PLAN DE RÉALISATION DE MESURES DE SÉCURITÉ

Avis sur le plan
L. 4741-11

PARTIE 6 – LA FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE

Décision de suspension de l’exécution du contrat d’apprentissage. L. 6225-4
Décision de reprise ou refusant la reprise de l’exécution du contrat d’apprentissage. L. 6225-5 et R. 6225-9
Décision d’interdiction faite à l'employeur de recruter de nouveaux apprentis et des 
jeunes titulaires d'un contrat d'insertion en alternance

L. 6225-6

Décision mettant fin à l’interdiction faite à l’employeur de recruter des apprentis, des 
jeunes titulaires d’un contrat d’insertion alternance

R. 6225-10 et 11

PARTIE 8 – CONTROLE DE L’APPLICATION DE LA LEGISLATION DU TRAVAIL

TRANSACTION PÉNALE

Etablissement de la proposition de transaction et communication à l’auteur de 
l’infraction

L. 8114-4 à L. 8114-8

Transmission au Procureur de la République, pour homologation, de la proposition de 
transaction acceptée
Notification de la décision d’homologation pour exécution

R. 8114-3 à 8114-6

Procédure de rescrit en matière de carte BTP L. 8291-3 et R. 8291-1-1

CODE RURAL ET DE LA PECHE MARITIME

DURÉE DU TRAVAIL

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne concernant un type d’activités
adressée par une organisation patronale (« demande collective »)

L. 713-13 et R. 713-11 à 14Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne (par une entreprise ayant une 
activité de production agricole)
Dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue jusqu’à 60 heures (demande 
collective) et au-delà de 60 heures pour les entreprises ayant une activité de production
agricole (demande collective ou individuelle)

CODE DES TRANSPORTS

DURÉE DU TRAVAIL

En cas de circonstances exceptionnelles dérogation à la durée maximale 
hebdomadaire moyenne

Art. 5 du décret n°2000-118 du 
14 février 2000 (modifié D. 
2009-1377) relatif à la durée du 
travail dans les entreprises de 
transport public urbain 
voyageurs

PARTIE 4 – SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL

MISE EN DEMEURE DU DIRECTEUR RÉGIONAL

Mise en demeure de prendre des mesures pour remédier à une situation dangereuse 
résultant d’une infraction aux dispositions des articles L. 4121-1 à L. 4121-5, L. 4522-1 
et L. 4221-1 du code du travail

L. 4721-1

PARTIE 8 – CONTROLE DE L’APPLICATION DE LA LEGISLATION DU TRAVAIL

TRANSACTION PÉNALE

Etablissement de la proposition de transaction et communication à l’auteur de 
l’infraction

L. 8114-4 à L. 8114-8

Transmission au Procureur de la République, pour homologation, de la proposition de 
transaction acceptée
Notification de la décision d’homologation pour exécution

R. 8114-3 à 8114-6
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Article 2 – Le directeur départemental de l’emploi, du travail, du Haut-Rhin des solidarités et de la protection
des populations, est  chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 12 septembre 2022 
P/le Directeur régional, par délégation,

Le directeur départemental,

Signé : Emmanuel GIROD
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